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Radioscopie des organes de gestion des socü�tes anonymes 
depuis l'Acte Uniforme OHADA relatif au droit des societes 
commerciales et du groupement d'interet economique 

Par Foko Athanase 

Introduction 

Les Societes Anonymes sont des entites commerciales 1 dont le capital social est divise en 
actions. Elles sont constituees entre des associes appeles actionnaires, responsables des 
dettes sociales uniquement a concurrence de leurs apports. A vant l 'adoption a COTONOU 
au Benin 1e 1 7  Avril 1 997 par les Etats membres de l 'OHADA

2 
de I 'Acte Uniforme relatif 

au Droit des Societes Commerciales et du Groupement d'Interet Economique (Acte Uni­
forme), e11es constituaient avec les Societes en Commandite par Action

3 
les deux variantes 

de la familie des societes de capitaux. Suite a l 'elimination de la demiere variante, elle reste 
seule dans cette rubrique. Structure a la fois tres puissante et tres complexe parmi les 
per sonn es morales de Droit prive,

4 
la societe anonyme est la plus remarquable machine 

juridique qui ait ete mise au service de l 'economique capitali ste. Elle est en effet la forme 
de societe qui permette de mieux realiser la concentration d'importantes masses de capitaux 
que necessitent les grandes entreprises . 

2 

4 
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Elles le sont toujours quel que soit leur objet. Cf. Tientcheu Andre Ndjiako, Cours polycopie de 

Droit des societes commerciales du Carneroun, Universite de Yaounde, Faculte de Droit et des 
Sciences Economiques, 1 987-1 988, p. 96. 

Organisation pour I'Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires. 

Societe cornportant deux types d'associes : les cornrnandites qui ont la qualite de commer�ant et 

repondent indefinirnent et solidairernent des dettes soeiales et les eornrnanditaires qui ont la 
qualite d'aetionnaires et ne supportent les dettes de la soeiete qu'iI eoneurrenee de leurs apports. 

Y.F.Bulie / M. Gennain, Pratique de la soeiete anonyme, Paris 1 99 1 ,  eite par Yves Guyon , Droit 

des Affaires, Torne I :  Droit Commereial General et Societes, ?eme edition 1 992, p. 267. 
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Pendant longtemps, le Droit des Affaires au Cameroun et precisement le Droit des societes 
commerciales reposait sur des bases heterogenes . En l 'absence d'un texte clair et precis 
regissant les differents aspects de ces entites, i l  fallait pour leur maitrise faire recours a 
plusieurs sources : Le code civil franc;ais dans ses articles 1 832 et suivants; le code de 
commerce dans ses articles 1 8  et suivants et d'autres textes plus specifiques dont la loi du 
24 Juillet 1 867 consideree comme la grande charte des societes par actions rendue appli­
cable au Cameroun par un decret du 24 Juillet 1 924; la loi du 7 Mars 1 925 sur les societes 
a responsabilite limitee rendue applicable dans notre pays par un decret du 14 Mai 1 930, et 
la loi du 10 Aofit 1 990 regissant l'activite commerciale au Cameroun avec son decret 
d'application du 22 Novembre 1 993 .  En marge de ces textes, la pratique occupait une place 
non negligeable parmi les sources du Droit des societes commerciales. Concemant singu­
lierement les societes anonymes, on aura a relever notamment que le conseil d'administra­
tion et le President Directeur General, leurs principaux organes de gestion n'ont eu libre 
cours que grace a la pratique. 

L'un des points positifs de l 'Acte Uniforme en examen a ete de regrouper dans un meme 
support juridique, I 'essentiel des normes regissant les structures visees.

5 
Inspiree par la loi 

franc;aise du 24 Juillet 1 966 portant grande rUorme du droit des societes, ce texte consacre 
de nombreuses dispositions a la gestion de la Societe Anonyme.

6 
Des lors il y a lieu de 

s'interroger sur la pertinence de celte rUorme normative au regard des defis qui interpellent 
la Societe Anonyme. L'Acte Uniforme fait-il table rase de I 'etat du Droit anterieur ou bien 
consacre-t-i1 un statuquo? Il y a lieu de relever qu'i1 y a eu d'une part maintien d'une alter­
native dans le mode d'administration sequentielle (I) et d'autre part consecration du 
dualisme dans le mode de direction quotidienne (II) .  

I.  Le maintien d 'une alternative dans le mode d ' administration sequentielle 

Comme indique un peu plus haut ,  avant le 1 7  Avril 1 997 , date de signature de l'Acte Uni­
forme portant Droit des Societes Commerciales et, surtout le l er Janvier 1 998,  date de son 
entree en vigueur, les societes anonymes etaient regies bien que de maniere partielle par Ja  
loi du  24  luillet 1 867 . Celle-ci avait prevu la nomination obligatoire d'un ou de  plusieurs 
« mandataires» que la pratique a prUere qualifier d'« administrateurs». Selon I 'option choisie, 
la societe pouvait  fonctionner soit avec un seul administrateur, soit avec au moins deux.  De 
meme pouvait-elle tourner avec ou sans conseil d'administration. 

6 

Les elements de la legislation nationale d'un Etat partie ne sont desormais valables que s'ils sont 
conformes a l'Acte Uniforme. 

C'est le cas des articles 4 14  a 5 1 5, 740 a 743 . 
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La latitude ainsi offerte n'a pas ete ecartee par l 'Acte Uniforme sus-cite. Au contraire, elle a 
ete reprise et mieux precisee aux articles 4 1 4  et suivants. Les statuts de chaque societe 
doivent alors determiner de maniere non equivoque son mode d'administration. Le fonc­
tionnement avec conseil d'administration (A) ou avec un administrateur general (B) consti­
tuent les deux branches de l 'altemative. 

A. Le fonctionnement avec un Conseil d ' administration 

De maniere generale, l 'on peut definir le conseil d'administration comme l 'organe charge de 
gerer la societe. Il est I 'intermediaire necessaire entre l 'assemblee generale, organe inter­
mittent et la direction qui assure la permanence du pouvoir.

7 
S 'inspirant de l 'une des forces 

de la loi fran�aise du 24 Juillet 1 966
8
, les redacteurs de l 'Acte Uniforme

'
portant droit des 

societes commerciales ont consacre certaines dispositions de leur texte a la possibilite de 
mettre sur pied un conseil d'administration pour I 'administration de la societe. Mais deux 
hypotheses ont ete envisagees : celle de la societe qui ne fait pas appel public a l 'epargne C I )  
et celle d e  l a  societe qui l e  fait (2). 

1. Hypothese de fa Sociiti Anonyme nefaisant pas appef public a t'epargne 

CelIe-ci peut etre consideree comme la situation de principe. En effet, nombreuses sont les 
societes anonymes qui se constituent sous cette forme. Dans cette hypothese, I 'administra­
tion de la societe ressortit a la competence d'un conseil (b) qui ne peut etre mieux appre­
hende qui si l 'on est bien edifi e  sur ses differents membres (a) . 

a) Les membres du conseil d'administration: fes administrateurs 

Comment sont-ils designes? Quel est leur statut? Comment leurs fonctions prennent-elles 
fin? 

7 

8 
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Gourley, Le Conseil d'administration de la Societe Anonyme, Paris J 97 J ,  
Cette importante loi de 509 articles n'est pas applicable au Cameroun car posterieure 11 1 960. Elle 
fut completee notamment par le Decret n° 67-326 du 23 Mars 1 967 et l'ordonnance n° 1 284 du 2 1  
Decembre 1 970. 
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aa) La designation des administrateurs 

Une chose demeure contante. L'administrateur peut etre une personne physique ou une 
personne morale. Dans ce dernier cas, la person ne morale devra designer une personne 
physique9 chargee de la representer. 

La question se pose de savoir si la qualite d'actionnaire est une condition pour etre admi­
nistrateur. En droit franc;:ais, la reponse est affirmative. On estime qu'avec une composition 
homogene, la gestion devient facile, les actionnaires etant les meilleurs juges de leurs inte­
fets , 1 O  TelJe etait egalement la position du droit camerounais avant I 'entree en vigueuf de 
l 'Acte Uniforme relatif au droit des societes commerciales et du groupement d'interet 
economique.

1 1  
Sur ce point justement, I 'Acte Uniforme a rompu avec le droit jusque-la en 

vigueur. L'artic1e 4 1 7  est tres illustratif lorsqu'il dispose que «Ie conseil d'administration 
peut comprendre des membres qui ne sont pas actionnaires de la  societe dans la limite du 
tiers des membres du conseil», A notre sens, cette evolution merite d'Hre saluee, Elle le 
merite d'autant qu'elle n'est que la consecration de ce qui n'etait jusque l a  connu que dans 
!es entreprises du secteur public, 1 2 Soutenir que les actionnaires sont les meilleurs juges de 
!eurs interets est vrai. Mais penser que d'autres ne peuvent le  faire est discutable, En effet, 
tout est fonction de la contrepartie des prestations attendues d'un administrateur on action­
naire, Cest ce qu'ont fort heureusement compris les rectacteurs de I 'Acte en soumettant tous 
les administrateurs a un meme statut. 1 3 

Pour etre administrateur, il faut egalement etre honnete et se consacrer consciencieusement 
et efficacement a la gestion de la societe. Cest pour barrer la voie aux aventuriers que 
quelques conditions de fond negatives on ete edictees . Ainsi une personne physique, 

9 

1 0 

I I  
1 2  

Elle e s t  a la fois mandataire d e  la societe administrateur et l'organe de la societe administree. A ce 

titre i l  est assujetti a plusieurs obligation. Cf. B-oppetil. Le representant permanent d'une personne 
morale administrateur de soeiete anonyme: JCP 1 969 I, 2227 . Dans le meme sens voir I 'art. 42 1 de 
l'Aete. 

Cr. Yves Guyon, Droit des Affaires, op eil . ,  p. 3 1 9 .  

Cf. Tientcheu Andre Njiako, Cours polycopie, op eil., p .  1 1 4 .  

Selon l'article 2 du Deeret n° 86-656 du 3 Juin 1 9 86 portant creation d'une mission de 

rehabilitation des entreprises du secteur publ ic  et para-public au Cameroun, «par entreprise d u  
seeteur publie, i l  faut entendre toute entreprise dans laquelle les interets p u b  l i e s  representent au 
moins 25 % du eapital . Dans eelte entreprise les administrateurs ne sont pas necessairement 
aetionnaires . Cf. la Soeiete Nationale d'Investissement (SND. Aux termes de l 'article 13 ( 1 )  de son 
Decret organique, le conseil d'administration est eompose ainsi qu'il suit :  une personnalite nomme 
par Decret Presidentiel ; un representant de la Presidence de la Republique; un representant des 
Ministres eharges de l'industrie, du plan, des finances, de l 'agricuIture, de l'elevage, des peches et 
industries animales ; le Directeur National de la BEAC, et 4 personnalites nommees par le 
President de la Republique. 

1 3 Cr. art. 4 1 7  al . 2 de l 'Aete Uniforme. 
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administrateur en nom propre ou representant permanent d'une personne normale adminis­

trateur ne peut appartenir simultanement 11 plus de cinq conseils  d'administration des 

societes anonymes ayant leur siege sur le territoire d'un meme Etat partie .  

On peut se demander s'il existe une limite d'äge pour assurer les fonctions d'administrateur. 

L'Acte Uniforme etant muet 11 cet egard, il nous semble qu'en cas de silence des statuts, il 

ne saurait en etre ainsi ,  la loi jusque-Ja applicable n'ayant fixe ni de condition de diplome, 

ni d'äge. Est-il possible de cumuler les fonctions d'administrateur et de salarie d'une meme 

societe? Nombreuses sont les fonctions dont I 'exercice est incompatible avec celle dont il 

est question ici .  En guise d'exemple certaines fonctions publiques: magistrats, membres du 

corps de I 'armee, personnel de I 'administration penitentiaire etc. C'est aussi le cas de 

certaines professions liberales: huissiers, notaires, avocats. Mais l 'incompatibilite ne s 'etend 

nullement au personnel de la societe. Sauf stipulation contraire des statuts, un salarie de la 

societe p,eut etre nomme administrateur si son contrat de travail correspond 11 un emploi 

effectif. 4 D'aiIIeurs, un administrateur peut concIure un contrat de travail avec la societe si 

son contrat correspond 11 un emploi effectif. 

En ce qui conceme les modalites de designation des administrateurs, deux situations sont 

envisageables. Les premiers sont nommes soit par les statuts et le cas echeant par I 'assem­

blee generale constitutive, soit en cours de vie sociale, par I 'assemblee generale ordinaire.
1 5  

L a  duree d e  leur mandat est au maximum d e  6 ans ici e t  2 ans Ja-bas. 

Dans tous les cas, les tiers doivent etre informes de cette designation. Ceci est facilite par 

I'obligation faite de publier toute nomination d'administrateur au registre du commerce et 

du crectit mobilier. 

bb) Le statut des administrateurs 

Les administrateurs sont les organes sociaux charges collectivement de la gerer. Ils ne sont 

pas des commerc;ants du seul fait de I 'exercice de leurs fonctions. C'est la societe anonyme, 

structure par eux geree qui accomplit les actes de commerce. 

En general , leurs pouvoirs doivent etre fixes par les statuts. En cas de silence de ceux-ci , 

leurs prerogatives comprennent tous les actes juridiques qui entrent dans I 'objet socia! .  

TeIle es t  une position qui  n'est en  quelque sorte que la continuite de  ce  qui  predominait 

jusque-I11. Une certitude est qu'ils ont plusieurs droits et devoirs. IIs j ouissent d'un droit 

d'information et d'un large pouvoir d'investigation sur les affaires sociales . Comme conse-

1 4 Cf. art. 426 de I'Acte Uniforme. 

1 5 
Toutefois en cas de fusion, I'assemblee generale extraordinaire peut proceder a la nomination de 
nouveaux administrateurs. 
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quence logique de leurs fonctions
l6

, Hs ont acces a tous les etablissements de la societe, 

peuvent consulter les differents documents et en prendre copie. De meme doivent-ils 

accomplir leurs fonetions avec diligence et bonne foi .  Ils sont notamment tenus d'assister 

aux seances du conseil sauf excuse valable. Toute convention que chacun d'eux
l7  

desire 

sceller doit etre soumise a I 'autorisation prealable du conseil d'administration. Il en est de 

meme des conventions auxquelles il serait indirectement interesse ou dans lesquelles i l  

traiterait avec la societe par personne interposee
1 8 Mais l 'administrateur interesse ne peut 

pas prendre part au vote sur I 'autorisation sollicitee. S 'i l  arrive qu'une convention soit 

conc1ue sans cette autorisation, le concerne engage d'abord sa responsabil i te et l 'acte 

accompli peut etre annule s'il y a eu des consequences dommageables pour la societe. A 

propos de cette nullite que peut demander tout actionnaire ou les organes de la societe, 

l 'action se prescrit dans un delai de 3 ans a compter de la date de la  convention. S i  elle a ete 

dissimuJee, le point de depart de ce delai est repute fixe au jour ou eile a ete revelee. 

D'autres conventions sont carrement interdites entre notamment les administrateurs, leurs 

conjoints, ascendants ou descendants et autres personnes interposees avec la societe. Ce 

sont celles portant emprunts, decouverts en compte courant ainsi que la possibilite de faire 

cautionner ou avaliser leurs engagements envers les tiers . Toutefois, cette interdiction ne 

s 'applique pas aux personnes morales membres du conseil d'administration.
1 9 

Dans le 

meme sens, si la societe exploite un etablissement bancaire ou financier, cette interdiction 

ne s 'applique pas aux operations courantes conc1ues a des conditions normales .  

En contrepartie de leur travail et des responsabili tes qu ' i ls  encourent, les administrateurs 

ont droit a une remuneration. En dehors des sommes qu'i1s peuvent percevoir dans le cadre 

d'un contrat de travail, ils peuvent recevoir au titre de leurs fonctions deux types de remu­

neration. Avant J'entree en vigueur de l 'Acte OHADA, i l  Y avait les jetons de presence et les 

tantiemes.20 Depuis lors, les tantiemes ont ete supprimes et remplaces par ce que le redac­

teurs de l 'Acte ont appeJe « remunerations exceptionnelles» . Encore connus sous la denomi­

nation «d'indernnite de fonction,,2 1
, les jetons de presence sont une somme fixe annuelle 

1 6 

1 7  

1 8  

1 9  

20 

C'est la meme chose en France ou aucun texte ne traite de leurs pn!rogatives. Cf. R. Baillod, 

L'information des administrateurs des societes anonymes. Rev. trim. dr. com. 1 990, p .  1 .  
La meme exigence est requise au Directeurs Generaux et aux Directeurs Generaux Adjoints. Cf. 
art. 438 et suivants de l'Acte. 

Mais l'autorisation n'est pas necessaire lorsque les conventions portent sur les operations courantes 
conclues 11 des conditions normales. 

Toutefois, lorsqu'il agit 11 titre personneI, leur representant personne1 est soumis au meme regime 
que les administrateurs personneIs physiques. 

C'est une somme prelevee sur les benefices nets realises par une societe et allouee aux 
administrateurs de societes anonymes en remuneration de 1eurs fonctions. lls ont ete supprimes en 
France par la loi du 31 Decembre 1 975 .  

2 1 
Cf. art. 43 1 a1. 1 de l'Acte. 

3 5 1  



que l 'assemblee generale ordinaire peut decider souverainement d'allouer aux administra­

teurs en remuneration de leurs activites. Ce qui est deplorable c'est que les administrateurs 

ayant la qualite d'actionnaire prennent part au vote de I 'assemblee et leurs actions prises en 

compte pour le calcul du quorum et de la majorite. Ceci n 'est-i1 pas de nature a porter un 

coup a I 'objectivite escomptee en pareille circonstance? Les jetons de presence sont donc 

arretes par I 'assemblee generale et non par les statuts. Mais ceux-ci peuvent en fixer les 

modalites et sauf disposition contraire, le conseil d'administration les repartit Iibrement 

entre ses membres. En depit de leur denomination, il nous semble que ces jetons sont attri­

bues aussi bien aux absents qu'aux presents. Sinon , la deliberation y relative n'a pas besoin 

d 'etre reprise chaque annee. 

Pour ce qui est des «remunerations exceptionnelles» , e1les peuvent etre allouees en guise de 

recompenses pour les missions et mandats qui leurs sont confies. De ineme, le conseil 

d'administration a la latitude d'autoriser le remboursement des frais de voyage, deplace­

ments et depenses engages dans I ' interet de la societe. Dans le souci d 'evi ter des abus lors 

de l 'al!ocation de ces remunerations et de ces frais ,  il est prevu que le commissaire aux 

comptes en soumettra un rapport special a la I 'approbation de I'assemblee generale des 
. . 22 

actlOnnaJres . 

Sur le probli':me de la remuneration des administrateurs, les rectacteurs de l 'Acte se sont 

voulus clairs et precis .  Sans oublier de mentionner que les differentes categories ainsi 

etudiees ne concernent pas les dividendes
23 

qui sont regulierement repartis entre les action­

naires, ils ont ajoute que toute clause contraire est reputee non ecrite et que toute decision 

contraire est nulle. Empruntee au droit franr;ais
24

, cette formule ne constitue nullement une 
. . 25 
mnovatIOn. 

cc) La fin des fonctions d 'administrateurs 

Les fonetions d'administrateurs prennent normalement fin au deces ou a I 'arrivee du terme 

prevu . Cette derniere cause a surtout pour but de barrer la voie a ceux qui seraient tentes de 

s 'eterniser a la tete de la societe. Rappeions que la duree du mandat que les statuts fixent 

librement ne peut excecter 6 ans en cas de nomination en cours de vie sociale et 2 ans dans 

I'hypothese de designation par les statuts ou par I 'assemblee generale constitutive. Ceci a 

22 cr. art. 432 al . 2 de l'Acte. 
23 

Part des benefiees realises par une societe distribuee generalement a la  fin de chaque exercice aux 

24 

25 
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actionnaires, par deeision de l 'assemblee generale annuelle qui  tient eompte de l ' inventaire et du 
bilan. 

Coneemant singulierement les pensions de retraite, cf. com. 22. Janv. 1 99 1 ,  Rev . soe. 1 992, p .  6 1 .  
Note i.P. Legros. 

Cr. Tientcheu, Andre Djiako, Co urs polycopie, op eil . ,  p. 1 1 7 .  
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lieu a la fin de l 'assemblee generale ordinaire ayant statue sur les comptes de l 'exercice et 
tenue dans l'annee au cours de laquelle expire leur mandat. 

Elles prennent egalement fin a titre extraordinaire par demi ssion ou par revocation. 11 y a 
demission lorsqu'il y a cessation volontaire des fonctions en cours de mandat. Est-il possi­
ble qu'une teile decision intervienne a tout moment en toute impunite? Le droit anterieur 
ainsi que l 'acte so nt muets a cet egard. Mais i l  nous semble judicieux de soutenir la these 
selon laquelle «la demission ne doit pas etre donnee de mauvaise foi ou a contretemps ou 
encore etre un moyen facile d'echapper aux difficultes que connait la  societe et aux respon­
sabilites qui risquent d'en decouler»26

. La revocation quant a elle implique le retrait des 
pouvoirs d'administration accordes a certaines personnes. Ce qui frarpe a la lecture de 
l 'Acte Uni forme est que les fonctions d'administrateur sont precaires? A l'instar du man­
dataire i I  peut etre revoque sans motif, sans preavis et sans indemnite par 

'
l 'assemblee gene­

rale ordinaire. On dit qu'i1 est revocable ad nutum. La question peut se poser de savoir si 
une pareille decision peut intervenir au cours d'une assemblee generale extraordinaire. 11 
faut dire qu'elle ne s'est pas encore posee en droit camerounais et precisement sur le plan 
pratique. Si tel etait le cas, nous sommes d'avis qu'il faudrait pencher dans le sens d'un arret 
fran�ais

28 
qui a repondu par J 'affirmative. Deux raisons sous-tendent cette position. 

L'urgence necessi tee par la situation et la regle selon laquelle « qui �eut le plus peut le 
moins» . En effet le texte parle d'une revocation «a tout moment» 2 . Or, l 'on sait que 
l 'assemblee generale ordinaire chargee de prendre la  decision se reunit generalement seule­
ment 2 fois par an .

30 
Par ailleurs, I 'assemblee extraordinaire se reunit dans des conditions 

de quorum et de majorite plus strictes que I 'assemblee ordinaire et surtout est competente 
pour les decisions engageant la vie meme de la societe. 3

1 

La revocation entraine essentiellement comme consequence, la perte de fonetion d'admi­
nistrateur. Mais si la personne visee est en meme temps salariee de la societe, son contrat de 
travail n 'est pas rompu . Teile est une solution positive qui singularise le nouveau droit par 
rapport au systeme qui prohibe le cumul d'un poste d'administrateur et d'une fonction sala­
riee?2 

Le modele qui decoule de l 'article 426 de l 'Acte est donc en avance. 11 l 'est d 'autant 
que l'on note de plus en plus la manifestation du souci d 'assurer un minimum de stabilite a 
ceux qui exercent les fonctions d'administrateur. En France par exemple, une evolution est 

26 
Cette position est defendue par Yves GUYOIl , Droit des Affaires, op eil. , p. 333.  

27 
art. 433 al. 2 .  

28 
Cour de Rennes , 25 fev. 1 972. Jep. 1 972, 11, 17220, note SYllvet. 

29 art. 433 al. 2. 
30 

Le texte indique d'ailleurs qu'elle se reunit « au moins une fois par aO» , cf. art. 548 al. 1 de I'Acte. 
31 Cf. les artic1es 552 et suivants de I'Aete. 

32 
Cf. La Franee avee I 'art. 93 de la lai du 24 Juillet 1 966. 
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amorcee depuis 1 983?3 Quelques decisions admettent la validite des conventions visant a 
assurer une certaine stabilite a ceux qui assument lesdites responsabilites. C'est le cas lors­

qu'il est prevu de leur allouer au moins une pension de retraite a la perte de leurs fonc­

tions.
34 

Aux Etats-Unis aussi , l 'enga�ement qu'un tiers pourrait prendre de dectommager un 

administrateur revoque est valable.
3 

Une decision de revocation peut-elle etre contes tee? 

Qu'adviendrait-il si elle est irreguliere ou abusive? Pour la premiere interrogation, bien que 

la revocation puisse intervenir ad nutum, il y a l ieu pour le revoque de contester les cir­

constances de la decision. Les redacteurs de l 'Acte n'ont consacre aucune disposition a de 

pareils details. Mais nous pensons que si elle est en violation flagrante des formes prevues, 

la deliberation l 'ayant generee peut etre annulee et cela conformement au droit commun. 

Quant a la seconde question, i l  faut egalement dire que toujours conformement au droit 

commun, les tribunaux ont la latitude d'accorder des dommages-interets a l 'administrateur 

interesse. 
36 . 

Dans l 'exercice de leurs mission, les administrateurs encourent de lourdes responsabilites. 

Idem que celles de l'administrateur general, celles-ci sont essentiellement de deux ordres: 

civil et penaI . 11 en est ainsi alors pour tous les membres du conseil d 'administration. 

b) Le conseil d 'administration 

Une bonne connaissance de cet organe demande que I 'accent soit place sur 3 choses : sa 

composition (aa) , son fonctionnement (bb) et ses attributions (ce). 

aa) La composition du consei l d'administration 

L'article 22 de la loi du 24 Juillet 1 867 ne prevoyait aucun nombre minimum ou maximum 

d'administrateurs. La societe anonyme desireuse de fonctionner avec un conseil d'adminis­

tration etait donc libre de fixer le nombre de ses administrateurs. Le minimum de 3 et 1e 

maximum de 1 2  prevus a l 'article 1 er de la loi du ) 6 Novembre 1 940 retenus d'ailleurs par 

1a loi du 24 Juillet 1 96637 n'etait pas applicable au Cameroun, ce texte n'ayant j amais ete 

promulgue dans notre pays. 

33 Cf. com 19 Decernbre 1 983,  Rev. Soc. 1 985, p.  1 05 .  Note Schmidt. 
34 Cf. com 22 Juillet 1 986, Rev . Soc. 1 987, p. 46. Note Y. Guyon. Cf. aussi corno 7 fev. 1989, Rev. 

Soc. 1 989, p. 643 . Note Y. Chartier. 
35 

On parle de la pratique du «Golden parachute» qui vise sirnplement a attenuer les effets de la 
revocation. 

36 
On peut imaginer le recours a I 'an. 1 382 du Code Civil. 

37 Cf. an. L89 de ce texte. 
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L'Acte OHADA relatif au droit  des societes commerciales et du groupement d'interet 
economique a consacre les nombres de 3 pour le plancher et 1 2  pour le plafond. Dans cette 
fourchette, les statuts peuvent choisir le nombre qui correspond le mieux aux interets de la  
societe. I l  faut reconnaltre qu'une structure constituee d'au plus 12  membres presente des 
garanties d'efficacite car elle est denuee de toute lourdeur. 

Precisons que tres exceptionnellement, les nombres de 3 et 1 2  prevus par J'Acte Uniforme 
peuvent poser quelques problemes. Le premier peut provisoirement ne pas etre atteint. Cest 
le cas lorsqu'il y a vacance d'un ou de plusieurs sieges d'administrateurs par deces ou 
demission. Les administrateurs restant devront alors convoquer immediatement l 'assemblee 
generale ordinaire en vue de completer l'effectif du conseil d'administration. Le cas echeant, 
tout interesse peut demander par requete adressee au president de la juridiction competente, 
la designation d'un mandataire charge de convoquer l'assemblee generale 'ordinaire a l 'effet 
de combler les vides. 38 Le second, c'est-a-dire 1 2, peut etre provisoirement depasse. Cest le 
cas lorsqu'il y a fusion de deux ou plusieurs societes . lci, l 'Acte admet que l'on reunisse le 
nombre total des administrateurs decedes, revoques ou demissionnaires ne peuvent etre 
remplaces. De meme, de nouveaux administrateurs ne peuvent etre nommes sauf lors d'une 
nouvelle fusion tant que Je nombre de ceux qui sont en fonction n'a pas ete ramene a 1 2. 

Il se peut que les regles ainsi developpees soient tournees. Il se peut que des deliberations 
soient prises par un conseil dont la composition est irreguliere. Comme consequence 
logique elles sont nulles, car ces normes sont d'ordre public. D'ailleurs la responsabilite de 
I " 39 
eurs auteurs peut etre engagee. 

bb) Le fonctionnement du conseil d'administration 

Le conseil d 'administration est un organe deliberant. Ceci marque sa specificite par rapport 
aux cas ou la gestion est assuree par des gerants. En effet, dans cette derniere situation, un 
gerant peut engager la societe en agissant seul40 alors que lorsqu'il y a un consei l ,  lui seul 
peut engager la societe a l 'exclusion de l 'action individuelle de l'un de ses membres. 

Le consei l doit en principe etre convoque par son president lorsqu'il le juge necessaire.4 1  

Toutefois,  si celui-ci ne s'est pas reuni depuis plus de 2 mois, les  administrateurs consti-

38 

39 

La meme solution es! preconisee lorsque le nombre d'administrateurs est devenu inferieur au 

minimum statutaire ou lorsque le nombre des administrateurs actionnaires est devenu inferieur 
aux 2/3 des membres du conseil d'administration. Cf. art. 429 al. 4 de I'Acte. 

SeI on les cas, ils peuvent repondre sur les plans penal et civil. 
40 

Cf. les Societes en nom collectif et les SARL. 
41 

L'Acte est ici plus cl air que certains textes il l'instar de la loi fran�aise du 24 Juillet 1 966 qui sont 
muets iI cel egard. 
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tuant le tiers au moins des membres peuvent le convoquer en indiquant I 'ordre du jour de la 
seance. 

L'organe que nous etudions ne peut valablement deliberer que si tous ses membres ont ete 
regulierement convoques. Mais i I  suffit que la moitie au moins soit presente. Les decisions 
sont prises a la majorite des membres presents ou representes, sauf si les statuts prevoient 
une majorite plus forte. En cas de partage des voix, celle du President de seance est pre­
ponderante a moins que les statuts stipulent autre chose. 

Les seances so nt presidees par le President du conseil d'administration et en cas d'empe­
chement par I 'administrateur possedant le plus grand nombre d'actions, ou lorsqu 'il y a 
egalite, par le doyen d'äge sauf si le statut dispose autrement. Toutes 

.
Ies deliberations 

doivent etre constatees par des proces verbaux etablis sur un registre special tenu au siege 
social, cöte et paraphe par le juge de la juridiction competente. Les proces-verbaux concer­
nes qui font foi jusqu'a preuve du contraire ne seront val abi es que s'i1s sont aussi certifies 
sinceres par le president de seance 

42 
et par au moins un administrateur. 

Les regJes ainsi editees par la rMorme du 27 avril 1 997 accordent une place indeniable aux 
previsions des statuts des societes. Mais eil es traduisent une importante evolution par 
rapport a la loi du 24 juillet 1 867 qui ne disai t  aucun mot ni sur I 'organisation, ni sur le 
fonctionnement du conseil d'administration, laissant tout au ressort du statut . Dans cette 
perspective, le mode de convocation, les reunions et deliberations du conseil d'administra­
tion etaient librement fixes. En cas de silence des statuts sur Je quorum par exemple, une 
majorite simple des administrateurs etait suffisante. 

cc) Les attributions du conseil d'administration 

En principe, le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus etendus pour agir 
en toutes circonstances au nom de la societe. I I  les exerce dans la limite de I'objet social et 
sous reserve de ceux expressement attribuees par l 'Acte aux assembJees d'actionnaires . Par 
rapport a la gestion de la societe, le conseil est donc investi d'une attribution generale. Ceci 
entraine le droit de definir les objectifs de la societe et de decider de la conclusion de tous 
actes qui ne lui sont pas interdits.4

3 

42 

43 
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Si celui-ci est empeche, i l s  sont signes par  deux administrateurs au moins. Cf. art. 459 de l 'Acte. 

Deux types de !imitations Ceux lies aux attributions des assemblees et ceux qui peuvent etre fixes 
par les statuts. Mais ceux-ci n'ont pas besoin d'enumerer toutes les attributions du conseil, cf. 
Raymaud / Bardoul, L'administration et la direction generale des societes anonymes .  Dix ans de 
droit de J'entreprise, 1 978, p. 1 25 .  
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Les attributions expressement attribuees par I 'Acte Uniforme au conseil d 'administration 
sont notamment les suivantes : 

precision des objectifs de la socü�te et l 'orientation a donner a son administration; 
exercice d'un controle permanent de la gestion assuree selon le mode de direction 
retenu par le PDG ou par le DG; 
arret des comptes de chaque exercice; 
autori sation prealable des conventions conclues entre la societe et I 'un de ses membres, 
directeurs generaux ou directeurs generaux adjoints ; 
autorisation des cautions, avals,  garanties et garanties a premiere demande souscrits par 
la societe au profit des tiers ; 
deplacement du siege social dans les limites du territoire d'un meme Etat partie. Ceci 
entraine comme consequence, la modification des statuts sous reserve de la ratification 
de cette deci sion par la plus prochaine assemblee generale ordinaire; 
arreter les etats financiers de synthese et le rapport de gestion sur l 'activite de la societe 
a soumettre a l 'approbation de l 'assemblee generale ordinaire. 

Cerlaines attributions sont fixees par les statuts. Plus concretement, les pouvoirs du conseil 
peuvent etre limMs par ce biais .  C'est ainsi que par exemple ils peuvent stipuler que 
certains contrats importants en raison ou de !eur nature 44 ou de leur montant doivent etre 
soumis a une autorisation prealable de l'assemblee generale. La validite de pareilles clauses 
ne souffre d 'aucun doute si elles ne privent le conseil de son pouvoir de gestion impera­
tivement attribue par l 'Acte. De telles clauses sont-elles opposables aux tiers? La reponse 
est negative en droit fran�ais et Yves Guyon 4

5 
la justifie par le fait que la rapidite des ope­

rations commerciales ne permet pas de verifier toujours l 'etendue des pouvoirs du conseil .  
La me me solution a ete retenue par les rectacteurs de l 'Acte a l 'article 435 alinea 4. Nous 
sommes d'accord que la celerite est l 'essence des transactions commerciales. Mais il faut 
dire que les statuts de la societe doivent etre publies au registre du commerce et du crectit 
mobilier.4

6 
Lorsqu'un tiers desire passer les actes d'une certaine importance avec une 

societe, d'abord, il a la latitude de se faire assister par un specialiste du Droit des Affaires. 
Ensuite, il peut librement consulter les statuts de ladite societe pour prendre connaissance 
des differentes clauses. L'on aurait du eviter une solution radicale en nuan�ant le langage. 
Prevoir l ' inopposabilite aux tiers de clauses statutaires limitant !es pouvoirs du conseil 
lorsque de bonne foi il ignorait la limitation; maintenir l'inverse c'est-a-dire l 'opposabilite 
lorsqu'il la connaissait ou pouvait facilement connaltre. Par consequent l 'acte accompli dans 
ces conditions serait nul. 

44 
Exemple. la vente de biens immeubles, la concIusion de baux commerciaux. 

45 Cf. son ouvrage op eh .• p.  346. 
46 

D'apres l 'ar!. 98 de l'Acte, toute societe ne jouit de la personnalite juridique qu'a compter de son 

immatriculation dans ce document. 
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2. Hypothese de la socibe faisant appel public a /'epargne 

Les societes anonymes faisant appel public a l'epargne pour Ie placement de leurs titres 
dans un ou plusieurs Etats parties a l 'OHADA ou dont les titres sont inscrits a la bourse des 
valeurs d'un ou de plusieurs Etats parties se caracterisent par un certain hybridisme. Elles 
sont regies a la fois par les regJes generales gouvemant la societe anonyme et les disposi­
tions particulieres, les secondes prevalant sur les premieres en cas de contradiction entre les 
deux corps de regles.

47 

Les normes specifiques que nous nous proposons de developper maintenant ont des ramifi­
cations sur plusieurs plans. I l  est  par exemple enonce que Je capital minimum des societes 
est de cent millions ( 1 00.000 000) de francs cfa.

48 
Pour leur fonctionnement egalement, 

e1les doivent obligatoirement etre dotees d'un conseil d'administration. 
·
Cet organe a un 

visage qui se singularise aussi bien par sa composition (a) que par certaines obligations (b) 
qui y existent. 

a) La composition particuliere du conseil d'administration de cette socibe 

Dans les societes anonymes ordinaires, le nombre minimum d'administrateurs est de 3 et le 
maximum de 1 2. Dans celles qui nous interessent dans cette partie de l 'etude, le nombre de 
membre du conseil est de 3 au moins et de 1 5  au plus lorsque les actions de la societe sont 
admises a la bourse des valeurs. Le minimum reste le meme dans les deux cas alors que les 
maxima sont differents. Dans la seconde hypothese le nombre d'administrateurs est 
augmente de 3 membres. Cette situation se justifie par la complexite que presente la gestion 
des societes cotees. 

Une autre difference apparai't en cas de fusion. En effet, lorsque celle-ci conceme une ou 
plusieurs societes dont les titres sont admis a la bourse des valeurs d'un ou plusieurs Etats 
parties, le nombre de 1 S pourra etre depasse jusqu'a concurrence du nombre total des admi­
nistrateurs en fonction depuis plus de 6 mois dans les societes fusionnees, sans pouvoir etre 
superieur a 20. Tant que le nombre ne sera pas reduit a I S  il ne sera procede a la nomina­
tion d'aucun nouveau membre ni au remplacement de ceux ctecedes, revoques ou demis­
sionnaires. 

Les redacteurs de l 'Acte Uniforme ont fait preuve d'illogisme en fixant a 20 le nombre 
maximum d'administrateurs en cas de fusion. En temps normal, le chiffre est tout au plus de 
1 5  membres. Dans une hypothese simple OU il y a fusion de deux societes , l 'on se retrouve-

47 art. 823 al. 2 de J'Acte. 
48 TI ne peut etre inferieur a ce montant, a moins que la societe ne se trans forme en societe d'une 

autre forme. 
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rait avec 30 administrateurs. Pourquoi n 'avoir pas directement retenu ce chiffre? Le legis­
lateur fran�ais qui a egalement retenu le maximum de 15 membres pour les societes 
admises a la cote officielle l'a fait .

49 De meme pour les societes anonymes ordinaires, les 
redacteurs de I'Acte se sont contentes de multiplier par 2 le nombre maximum de 1 2  
membres pour obtenir 24 en cas de fusion. SO Ont-ils oublie cette operation en avan�ant 
avec le texte? A notre sens, il  y a la un point qui merite une attention particuliere a l'occa­
sion d'une eventuelle relecture de l'Acte. 

On peut par ailleurs se demander si le maximum de 1 5  peut subir des modifications au cas 
Oll la societe est radiee des bourses de valeurs. La reponse est simple et claire. D'apres 
l 'article 829 alinea 4, le nombre doit etre ramene a 1 2 dans les plus brefs delais .  

b) Les obligations de certains personnages dans les socieres admises a la bourse des 

valeurs d'un Etat partie 

Le President Directeur General , le Directeur General de teIles societes et les personnes 
physiques ou morales y exer�ant les fonetions d'administrateurs sont tenus dans le delai 
d'un mois

5 1 a compter de la date a laquelle ils aequierent leur titre de faire mettre sous la 
forme nominative les aetions qui leur appartiennent en propre. Il en est de meme de eeIles 
qui appartiennent a leurs enfants mineurs non emancipes emises par la societe elle-meme, 
par ses filial es, par eeIle dont elle est la filiale ou par les autres filiales de cette demiere 
societe lorsque ces actions sont admises a la  bourse des valeurs d'un ou plusieurs Etats 
parties . La meme obligation ineombe aux representants permanents des personnes morales 
qui exereent une fonction d'administrateur dans les societes dont les actions sont admises 11 

la bourse de valeurs d'un ou plusieurs Etats parties. Cest egalement le eas pour les eon­
joints non separes de corps de toutes les personnes que l'on a citees. 

A defaut de mettre leurs actions au nominatif, ces personnes doivent les deposer soit dans 
une banque, soit aupres d'un agent de change. Le fondement de eette obligation est simple. 
Eviter qu'elles profitent des informations qu'elles peuvent connaltre avant le public ou les 
autres actionnaires pour speculer sans risque sur les titres de la societe lorsque ceux -ci sont 
cötes en bourse.

52 
Il doit en etre ainsi pour garantir le bon fonctionnement de la  societe. 

49 Cf. art. L89 de la loi du 24 Juillet 1 966 modifie par la loi du 5 Janvier 1 988 .  

50 Cf. art. 41 8 al .  1 de ] '  Acte. 
51 

Mais le delai est de 20 jours a compter de la date de mise en possession lorsque ces personnes 
acquierent les actions concemees. 

52 
Pour le droit compare, voir l 'ordonnance fran�aise du 28 sep. 1 967, art. 1 0- 1  modifie par la loi du 
I Aoat 1 989. 
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B. Le fonctionnement sans conseil d ' administration 

Cette alternative ne constitue en rien une innovation. Face au vide qui caracteri sait le droit 
applicable jusqu'a l 'entree en vigueur des Actes OHADA, iI etait deja  possible de faire 
fonctionner une societe anonyme avec un administrateur unique sans conseil d'administra­
tion.

53 
Bien que sur le plan pratique, 1'0ption de l 'administrateur unique n'ait presque pas 

connu d'application
54, il y a lieu de reconnaltre que le fait de l 'avoir reglemente contribuera 

a lui donner un nouveau souffle. Sinon, ont ete abordees aus5i bien 5a nomination ( 1 )  que 
ses prerogatives (2). 

I.  La nomination de l 'Administrateur General 

L'administrateur general peut etre designe dans les societes anonymes comprenant un 
nombre d'actionnaires egal ou inferieur a 3 .  Puisqu'il est incompatible avec le conseil 
d'administration, il assure sous sa responsabilite les fonctions d'administration et de direc­
tion de la societe. Il est choisi selon des modalites precises (a) et beneficie d'un mandat 
imperativement detennine (b) . 

a) Les modalittis de designation de l'Administrateur General 

Le sou ci d'assurer un bon fonctionnement de la societe peut necessiter un administrateur 
general assiste d'un administrateur general adjoint. 

Le premier administrateur general est ctesigne dans les statuts ou par I 'assemblee generale 
constitutive. En cours de vie sociale, il est nomme par I 'assemblee generale ordinaire. Ce 
qui frappe a ce niveau, est que son mode de designation est le meme que celui des admi­
nistrateurs lorsqu'il existe un conseil d'administration. Mais  I'on peut se demander si 
I 'assemblee generale extraordinaire n'a aucune competence en la matiere. La reponse est en 
principe negative. Toutefois, au cas ou il y aurait fusion d'une teile societe avec une autre 
nantie d'un conseil d 'administration, il faudrait pencher pour la solution inverse et admettre 
la latitude a l'assemblee extraordinaire de nommer de nouveaux administrateurs.

55 

L'administrateur general peut etre soit un actionnaire soit un non actionnaire. Il en est de 
meme d'un adjoint que 1 '0n peu lui associer. L'administrateur general adjoint est une 

53 
Aucun nombre minimum ou maximum d'administrateurs n'etait prevu par I 'art. 22 de la loi du 24 
Juillet 1 867. 

54 n en est ainsi surtout parce que la gestion de la societe anonyme est une tache trop lourde pour 
une seule personne. 

55 
Cf. art. 4 19 a. 3 de l 'Acte.  
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personne physique ayant re�u mandat de l 'assembh�e generale des actionnaires sur proposi­
tion de l 'administrateur genera!. La dun:�e de ses fonctions ainsi que ses pouvoirs so nt 
librement fixes par l 'organe qui le designe. n peut etre lie a la societe par un contrat de 
travail a la condition que celui-ci soit effectif. Les modalites et le montant de sa remunera­
tion ainsi que les avantages en nature qui lui sont accordes sont fixes par le meme organe. 

b) Le mandat de l'Administrateur General 

La dun�e de son mandat est librement fixee par les statuts. M ais  elle ne saurait excecter 2 

ans en cas de nomination par les statuts ou par l 'assemblee generale constitutive et 6 ans 
lorsqu'il y a nomination en cours de vie sociale. 

Bien que l 'on puisse le renouveler il lui est interdit d'exercer simultariement plus de 3 
mandats dans les societes ayant leur siege sur le territoire d'un meme Etat partie. Dans le 
meme sens, le mandat d'administrateur general n'est pas cumulable avec plus de 2 mandats 
de President Directeur General ou de Directeur General de societes anonymes ayant leur 
siege social sur le territoire d'un meme Etat partie. 

Autant l 'administrateur general peut proposer a l 'assemblee generale ordinaire de revoquer a 
tout moment son adjoint, autant lui aussi peut etre revoque de la meme maniere. Toute 
clause contraire est reputee non ecrite comme le sont d'ail leurs les attributions imperatives 
fixees par l 'Acte. 

2) Les prerogatives de l'Administrateur General 

Elles sont assez nombreuses (a) et leur violation peut entralner quelques sanctions (b). 

a) Le contenue des prerogatives de I 'Administrateur General 

Les unes s'executent simplement (aa) , les autres avec des nuances (bb).  

aa) Les attributions 11 execution simple 

L'admini strateur general assure sous sa responsabilite, l 'administration et la direction gene­
rale de la societe. n la represente dans ses rapports avec les tiers et l 'engage meme par ses 
actes qui ne relevent pas de l 'objet socia! .  Il en est ainsi 11 moins qu 'elle ne prouve que le 
tiers savait que l'acte depassait cet objet ou qu'il ne pouvait l 'ignorer compte tenu des 
circonstances. 

3 6 1  



L'administrateur general est investi des pouvoirs les plus etendus pour agir en toutes cir­
constances au nom de la societe et les exerce dans la limite de l 'objet social sous reserve de 
ceux expressement attribues aux assemblees d'actionnaires par l'Acte Uniforme et le cas 
echeant par les statuts. Ces demiers peuvent limiter leurs prerogatives. Mais de teiles 
stipulations

56 
ne sont pas opposables aux tiers de bonne foi .  

En guise de contrepartie de ses  prestations, le gestionnaire concerne peut etre l ie  a la 
societe par un contrat de travail .  Mais i I  faut que ce dernier corresponde a un emploi effec­
tif et soit autorise par I 'assemblee generale. Il peut egalement beneficier d'une somme fixe 
annuelle a titre d'indemnite de fonction. De meme peut-i! obtenir des remunerations excep­
tionnelles pour les missions et mandats qui lui sont confies ou le remboursement des frais 
de voyage, deplacements et depenses engages dans l 'interet de la societe. Tel est le cas pour 
les avantages en nature qui lui sont attribues .

57 . 

En cas d'empechement temporaire, ses fonctions sont provisoirement exercees par I 'admi­
nistrateur general adjoint lorsqu'il a ete nomme uno A defaut, elles sont provisoirement 
exercees par toute personne que l 'assemblee generale ordinaire des actionnaires jugera 
bonne de designer. Par contre, dans les hypotheses de deces ou de demission, les fonctions 
de l 'administrateur general so nt exercees par son adjoint jusqu'a la nomination par la plus 
prochaine assemblee generale ordinaire d'un nouvel administrateur general. 

bb) Les attributions a execution nuancee 

Aux termes de I 'article 498 alinea (e) de l 'Acte, l 'administrateur general convoque et preside 
les assemblees generales d'actionnaires. Relativement a la convocation, iI  n'y a pas de 
probleme particulier, en revanche quant a la presidence de cette instance iI y a heu 
d'emettre quelques reserves. D'abord, l 'on sait que peut etre choisi pour assurer les fonc­
tions d'administrateur general , un actionnaire ou non.

58 
Dans l 'hypothese ou c'est un tiers, 

est-il bien place pour mieux conduire des debats par rapport aux interets des actionnaires? 
Ensuite, les assemblees generales sont investies de plusieurs pouvoirs parmi lesquels la 
fixation de la remuneration de I 'administrateur general.

59 
En presidant I 'instance de deci­

sion, ne risque+il pas d'etre a la  foi s  juge et partie?
60 

A notre sens, compte tenu de ces 

56 
C'est le cas aussi pour les resolutions de l'assemblee generale des actionnaires limitant leurs 

pouvoirs. 
57 

Cf. art. 50 I al. 3 de I'Acte. 
58 

Cf. art. 495 al . 2 de I' Acte. 
59 

Cf. art. 499 et 500 de l'Acte. 
60 

Meme s'il ne decide pas seul, il peut influencer considerablement la position des membres de 

l'assemblee qu'il preside. 
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raisons, il aurait ete souhaitable de faire presider les assemblees generales par une autre 
personne. 

Neanmoins, en marge des attributions sus-presentees, le comportement de I 'administrateur 
general vis-a-vis  de certains actes est bien canalise. 11 doit presenter a I 'assemblee generale 
ordinaire statuant sur les etats finaneiers de synthese de l 'exereice ecoule un rapport sur les 
conventions qu'il a conclues avec la societe directement ou indirectement, ou par personne 
interposee. 11 doit en etre de meme des conventions passees avec une personne morale dont 
i I  est proprietaire, associe indefiniment responsable ou, d'une maniere generale, dirigeant 
socia!. II doit egalement aviser le cornrnissaire au compte dans le delais d'un mois a comp­
ter de la convention et, en tout etat de cause, 1 5  jours au moins avant la  tenue de I 'assem­
blee generale ordinaire annuelle. Un rapport est presente par la personne ainsi avisee avec 
indication des conventions soumises a I 'approbation de l 'assemblee generaie ordinaire. 

Les cautions, avals, garanties ou garantie a premiere demande donnes par I 'administrateur 
general ou par son adjoint ne sont opposables a la soeiete que s'ils ont ete approuves pre­
alablement par I 'assemblee generale ordinaire, soit d'une maniere generale, soit d'une 
maniere speciale.6 1 

A peine de nullite du contrat, il lui est interdit autant qu'a son conjoint, ascendant, descen­
dant et aux personnes interposees , de contracter, sous quelque forme que ce soit des 
emprunts aupres de la societe, de se faire consentir par elle un decouvert en compte courant 
ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers les 
tiers . La seule restriction a cette regle est le cas ou la societe est un etablissement bancaire 
ou finaneier. Ici alors , elle a la latitude de consentir a l 'adrninistrateur general ou a son 
adjoint de tels avantages sous quelque forme que ce soit si ces conventions portent sur les 
operations courantes conclues a des conditions normales. 

Ces actes canalises obligent l 'administrateur general a des attitudes sirnilai res a ceux des 
administrateurs dans les societes a conseil d'adrninistration. C'est ce qui justifie que la 
transgression conduise a des memes sanctions. 

b) La responsabilite de l'Administrateur General 

L'Administrateur General tout comme les administrateurs sont responsables de I 'execution 
de leur mandat. Ils encourent deux types de responsabilites: les responsabilites civile (aa) et 
penale (bb).  

6 1  
Mais celte exigence ne conceme pas les avals, cautions e l  garanlies donnes aux administrations 
douanieres et fiscales . 
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aa) La responsabilite civile 

C'est l'unique type qui est prevu et reglemente par l'Acte et precisement dans ses articles 

740 a 743 . Cette responsabilite se subdivise elle aussi en deux actions: I 'action en repara­

tion du prejudice subi personnellement et l 'action sociale. 

La premiere peut etre intentee par toute personne qui eprouve des dommages suite, soit des 

infractions aux dispositions legislatives ou reglementaires applicables aux societes ano­

nymes, soit des violations des dispositions des statuts, soit des fautes commises dans leur 

gestion. Lorsque sont concemes les administrateurs, si plusieurs d'entre eux ont coopere 

aux memes faits,  la juridiction competente devra determiner la part contributive de chacun 

dans le paiement des dommages-interets. 

La seconde, c'est-a-dire l 'action sociale, est celle que les actionnaires peuvent intenter soit 

individuellement, soit en se groupant contre les administrateurs ou I'administrateur general. 

S 'ils reunissent au moins le vingtieme du capital social, ils ont la latitude dans un interet 

commun de charger a leur frais un ou plusieurs d'entre eux de les representer pour soutenir 

tant en demande qu'en dHense cette action. Ils sont habili tes a poursuivre la reparation de 

l 'entier prejudice prevu par la societe a laquelle le cas echeant, les dommages et interets 

so nt alloues. 

La mise en oeuvre de ces deux actions est-elle subordonnee a l 'avis prealable de I'assemblee 

generale? Peut-on renoncer par avance a leur exercice? Sous Ie droit applicable avant la 

rHorme, Ia reponse etait negative. Une clause du statut prevoyant une teile exigence ou 

pareille demission etait consideree comme nulle. A l 'article 742 alinea I de l 'Acte, I'on n'a 

pourtant aborde que le cas de l 'action sociale, pour dire qu'est reputee non ecrite toute 

clause des statuts ayant pour effet de subordonner l'exercice de cette action a «I'avis 

prealable ou a l'autorisation de I 'assemblee generale, ou qui comporterait par avance 

renonciation a l 'exercice de cette action». Peut-on en dectuire que de teI les restrictions sont 

valables Iorsqu'il s'agit de I 'action de tiers? Si I 'on considere que si le legislateur avait voulu 

de Ieur validite il n'aurait rien ornis, la reponse serait affirmati ve. Mais a notre sens tel n'est 

pas Ie cas. Le principe de la reparation du dommage que l 'on cause a autrui ne saurait soit 

etre tributaire du bon vouloir des actionnaires, soit etre purement et simplement bann i .  

Nous pensons qu ' i l  faudrait elargir la nullite de l 'article 742 alinea I a toute action en 

reparation du prejudice. Il doit en etre ainsi surtout que I 'alinea 2 du meme article qui regit 

une situation similaire a un caractere general . 11 dispose en effet qu 'aucune decision de 

l'assemblee generale ne peut avoir pour effet d'eteindre une action en responsabiIite contre 

les administrateurs ou contre I 'administrateur general selon Ie cas POUf faute commise dans 

l 'accomplissement de leur mandat. 
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Qu'il agisse d'une action soeiale ou individuelle, le dei ai de prescription est de 3 ans a 
compter du fait dommageable ou, s'il a ete dissimule, a partir de sa revelation, Toutefois,  
lorsque le fait est qualifie crime, la  duree de prescription passe plutöt a 10 ans .  Les rectac­
teUfs de l'Acte ont ainsi consacre des solutions uniformes. Il on brise avec le passe62 qui ,  
lorsque les faits ou les eirconstances donnant Heu a l 'action en responsabilite avaient ete 
reveles a I'assemblee generale, decidait qu'elle devait etre intentee dans le Mlai d'un an. 

bb) La responsabilite penale 

Les dispositions penales sont assez nombreuses et font l 'objet de toute une partie de l 'Acte 
Uniforme relatif au droit des soeietes commereiales et du groupement d'interet econo­
mique.63 Elles edictent plusieurs infractions penales pouvant entrainer des sanctions 
penales non seulement pOUf I 'administrateur general ou I 'administrateur general adjoint 
d'une soeiete anonyme, mais egalement pour les fondateUfs , le President Directeur General 
et le Directeur General. Cest le cas lorsqu'ils emettent des actions avant I'immatriculation 
ou a n'importe quelle epoque, lorsque I 'immatriculation est obtenue par fraude ou que la 
soeiete est irregulierement constituee. 

De meme, encourent une sanction penale: 

62 

63 

Les dirigeants sociaux qui en I 'absence d'inventaire ou au moyen d'inventaire frau du­
leux, auront sciemment opere entre les actionnaires ou les assoeies la repartition des 
dividendes fictifs ;  
ceux qui auront sciemment, meme en  I'absence de toute distribution de  dividendes, 
publie ou presente aux actionnaires ou assoeies en vue de dissimuler la veritable situa­
tion de la soeiete, des etats finaneiers de synthese ne donnant pas POUf chaque exercice, 
une image fidele des operations de l 'exereice, de la situation financiere et de celle du 
patrimoine de la societe, a I'expiration de cette periode; 
ceux qui de mauvaise foi font des biens ou du credit de la soeiete un usage qu'ils 
savaient contraire a I 'interet de celle-ei , a des fins personnelles, materielles ou morales 
ou POUf favoriser une autre personne morale dans laquelle ils etaient interesses directe­
ment ou indireetement; 
eeux qui n'auront pas respeete des regles relatives a l 'augmentation ou la reduetion du 

. I . 164 eaplta SOCla ; 
eeux qui auront viole des normes relatives au eontröle des soeietes65 ; 
eeux qui n'appliqueraient pas eelles qui eoneement la dissolution des soeietes66. 

Cf. Decret du 1 3  Novembre 1 956 qui etendait au Cameroun une modification promulguee en 
France le 31 Aoilt 1 837.  

Cf .  art. 286 a 905 constituant la 3e partie. 
64 

Cf. art. 893 11 896 de I'Acte. 

65 Cf. art. 897 a 900 de I'Acte. 
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Ces differentes hypotheses susceptibles d'entrainer la sanction penale ne so nt pas exhaus­
tives. M ais  elles representent 1'essentiel. comme 1'on peut le constater, elles concement 
presque tous les responsables de la societe, c'est-a-dire non seulement les organes d'admi­
nistration, mais aussi ceux de direction. 

H. La consecration du dualisme dans le mode de direction quotidienne 

Avant la rHorme, l'administration de la societe anonyme pouvait etre assuree, soit avec la 
formation d'un conseil ,  soit  a l 'aide d'un administrateur unique. La prise au quotidien des 
decisions relatives a l 'interet de la societe ne posait aucun probleme particulier dans cette 
demiere eventualite alors que dans la premiere, il fallait trouver une personnalite a qui ] 'on 
delegue un certain nombre de fouvoirs. Les redacteurs de l 'Acte n'ont pas 

'
cherche tres loin. 

B ien que dans certains pays
6 

la tendance soit a la mise sur pied d'une nouvelle forme 
d 'organisation appelee «directoire», ils ont prefere n'offrir que les possibilites classiques. Ils 
on prevu que la  direction peut etre soit decentralisee (A) soit centralisee (B). 

A. La direction d ecentralisee: Le fonctionnement avec un President du conseil 

d 'administration et un Directeur General 

Comrne l'a si b ien declare un auteur <<la societe anonyme est la plus perfectionnee, la plus 
puissante, mais aussi la plus complexe des personnes morales de droi t prive»

68
. Etant une 

grosse machine, elle peut elre dirigee par le President du conseil d'administration ( 1 )  et le 
Directeur General (2). 

1. Le President du conseil d'administration (PCA) 

Sa designation (a) et ses prerogatives (b) sont les principaux point permettant de decouvrir 
son visage. 

66 
Cf. art. 901 de I'Acte. 

67 
Elle etait instituee en France par les articIes 1 1 8  et suivanls de la loi du 27 JuiIIel 1 966. CeIIe-ci 

68 
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etait pratiquee depuis longtemps en AIIemagne OU I 'on connaissait un directoire (Vorstand) et un 
conseil de surveiIIance (Aufsichtsrat). 

Yves Guyon, Ouvrage, op ci!. , p .  267 . 
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a) La designation du PCA 

11 est choisi par le conseil d'administration parmi ses membres et doit etre une personne 
physique. 11 en est ainsi , car comme nous l 'avons VU ,  i l  est penalement responsable des 
infractions commises sous le couvert de la  societe. Deux interrogations peuvent s'elever au 
sujet de Ja designation du President du conseil d 'administration. Celle-ci peut-elle etre 
I'oeuvre des statuts ou de l 'assemblee generale? Peut-on porter le choix sur un administra­
teur non actionnaire? L'Acte est silencieux sur ces deux questions. Mai s  nous pensons que 
par souci d'efficacite et dans le but de mieux garantir l ' interet de la societe, les reponses 
devraient etre negatives. D'ailleurs par rapport a la premiere question, la j urisprudence est 
dans notre sens

69
, tout comme relativement a la seconde, nous avons la meme position que 

la doctrine franc;:aise
70

. La duree du mandat (renouvelable) du PCA ne peut exceder celle de 
son mandat en tant qu'administrateur. Nul ne peut exercer simultanement plus de 3 mandats 
de PCA des societes anonymes ayant leur siege social sur le territoire d'un meme Etat 
partie. Ce mandat n'est pas cumuJable avec plus de 2 mandats d'administrateur general ou 
de directeur general des societes anonymes ayant leur siege social sur le territoire d'un 
meme Etat partie. Ses fonctions prennent fin normalement a l 'arrivee du terme si les statuts 
en ont stipule uno Dans le cas contraire c'est a la fin de son mandat en tant qu'administra­
teur, comme deja  dit. Sinon, le deces, la demission et la revocation constituent d'autres 
causes de cessation de ses fonctions. Concemant particulierement la demiere cause, elle 
peut intervenir a tout moment.

7 1  
On dit po ur cela que Je conseil n 'est pas tenu d'invoquer un 

motif.
72 

b) Les prerogatives du PCA 

Dans le systeme en vigueur avant la reforme, le PCA avait une autorite surtout morale et sa  
seule mission juridique consistait a convoquer et  a presider le consei l .  Depuis  lors, i l  y a 
une volonte manifeste de lui reconnaltre plus de pouvoirs. Meme si ce n'est pas lui qui 
represente la societe dans les rapports avec les tiers comme nous le verrons,  i l  faut dire qu'il 
est devenu assez puissant. 

Selon l 'article 480 de l 'Acte, «il preside les reunions du conseil d'administration et les 
assemblees generales». La redaction de ce texte est curieuse. En effet, a ete omis l 'aspect 
convocation du conseil .  Revient-il a dire qu'il n'est pas competent en la matiere? Il faut se 
garder de toute reponse hiitive. Surtout il est important de se rappeler que les regles de 

69 
Civ. 4 Juin 1 946, S.  1 947, 1, 1 53 ,  note Barbry. 

70 
Cf. Yves Guyon, Ouvrage, op ci!., p. 347. 

71 
Cf. art. 484 de l'Acte. 

n 
Cette situation Je rend tres prt!caire, mais ce qui est normal compte tenu des responsabiJites qui 
sont siennes. 
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fonctionnement de cet organe ont ete presentees un peu plus haut a l 'article 453 de l'Acte. 
D'apres ce texte, les statuts peuvent determiner les regles de convocation etc . . .  Aussi , celle­
ci est en principe l 'oeuvre du PCA meme si elle peut resulter des administrateurs consti­
tuant le tiers au moins des membres du consei l .  

De ce qui  prececte, une lecture conjuguee des deux articles laisse entendre que le PCA est 
competent pour convoquer le conseil qu'il preside. Mais il est aussi fonde a assurer la pre­
sidence y compris quand la convocation provient d'autres personnes. 

Par ailleurs, le PCA a I 'obligation de vei lJer a ce que I 'organe dont il est president assure le 
contröle de la gestion de la societe contlee au directeur general. A toute periode de l 'annee, 
i l  peut operer les verifications qu'il juge opportunes et peut se faire communiquer tous les 
documents qu'il estime utiles a l 'accomplissement de sa mission. 

Le PCA peut etre lie a la societe par un contrat de travai l .  Mais il faut que ce contrat cor­
responde a un emploi effectif et qu'i1 y ait autorisation prealable du conseil d'administra­
tion. De meme les modalites , le montant de sa remuneration ainsi que les avantages en 
nature qui lui sont attribues sont fixes par le conseil d'administration. Il est deplorable que 
les redacteurs de I'Acte Uniforme aient pris cette option. En effet sachant que le conseil 
d'administration est preside par la personne dont elle s'attele a detenniner Ja  remuneration, 
i l  y a lieu de douter de l 'objectivite des deliberations. N'aurait-il pas ete plus judicieux de 
donner la competence a l 'assemblee des actionnaires? Dans tous les cas, tel est notre 
souhait. Ceci devrait etre valable non seulement pour le PCA, mais egalement pour l 'admi­
nistrateur eventuellement appele dans I 'hypothese d'un empechement temporaire a assumer 
ses fonctions?3 

2. Le Directeur General (DG) 

Le Directeur General est l 'organe qui dans I 'hypothese de la decentralisation dirige avec le 
President du conseil d'administration une societe anonyme dotee d'un conseil d'administra­
tion?4 

Ils sont choisis de la meme maniere (a) , bien que chacun ai t ses fonctions (b). 

a) Le choix du DG 

Qu'il s'agisse de l 'ancien ou du nouveau droit,  l 'evident est que le Directeur General de la 
societe anonyme n 'est pas I'assistant du PCA. Certes, tous oeuvrent pour le bon fonctionne-

73 
On parte de l'administrateur delegue qui, pour eviter une dilution de responsabilite, ne re�oit 
qu'une delegation exceptionnelle et temporaire de pouvoir. 

74 Cf. art. 4 1 5  de l 'Acte. 

368 Verfassung und Recht in Übersee (VRÜ) 32 ( 1 999) 



ment de la societe mais le premier n'est pas I 'auxiliaire du second, comme ailleurs. En effet, 
en droit fran"ais par exemple, sa designation suppose la reunion de deux conditions:  la 
proposition d'un candidat par le PCA et I 'approbation du conseil d 'administration?5 

L'Acte a consacre la demarcation par rapport 11 ce procede en edictant que «le conseil 
d'administration nomme parmi ses membres ou en dehors d'eux, un Directeur General qui 
doit etre une personne physique,,76

. En interpretant ce texte, l 'on abouti t 11 la conc1usion que 
la proposition peut emaner de tout interesse y compris du PCA sans que ceci soit in  impe­
ratif. En revanche, les redacteurs de l 'Acte Uniforme se so nt montres plus regardant lors­
qu'i! est question d'empechement temporaire ou definitif du DG. Dans ce cas, l 'artic1e 49 1 

impose que le conseil pourvoit immediatement 11 son remplacement en nommant un autre 
Directeur General «sur proposition de son President». 

Le conseil peut-i !  porter son choix sur un administrateur non actionnaire? L'artic1e 485 sus­
cite ne fait au cu ne limitation. Tel est aussi notre avis, car le plus important est que l'on 
designe une person ne apte 11 mieux conduire les destinees de la societe. 

La duree des fonctions du DG est librement fixee par Je conseil .  Il cesse normalement 
d 'exercer 11 l 'arrivee du terme de son mandat qui est renouvelable. Cest aussi le cas des qu'il 
decede, demissionne ou est revoque.

77 

b) Les jonctions du DG 

Le DG assure la direction generale de la  societe. II la represente dans ses rapports avec les 
tiers . Pour I'exercice de ces fonetions, i !  est investi des pouvoirs les plus etendus qu'il 
exerce dans la limite de l'objet social et sous reserve de ceux expressement attribues allX 
assemblees generales ou specialement reserves au conseil d'administration par des disposi­
tions legales ou statutaires . 

Au regard de ses attributions, le DG n'apparalt nullement comme I 'aide du PCA. Tous deux 
assurent la direction de la societe et chaclln a sa zone de competence. Ajoutons simplement 
que par rapport a I'exterieur, le DG est le principal interlocuteur de la  societe. Il est par 
exemple apte a la representer en justice. Selon l 'artic1e 488 de I 'Acte Uniforme, la societe 
est tenue de ses engagements y compris ceux qui ne relevent pas de l 'objet social, a moins 
que la mauvaise foi de la  personne avec qui il a traitee soit  prouvee. 

75 Cette double exigence est requise aussi a propos de la cessation de ses fonctions . Le probleme de 
forme demande qu ' i l  soit  revocable a tout moment et «ad nutum» par le conseil et sur proposition 
du president . 

76 art. 485 al. 1 de rActe. 
77 

n est revocable « ad nutum» par Je conseil d'administration.  
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Comme contrepartie de ses prestations, il peut etre lie a la societe par un contrat de travail .  
Sa remuneration ainsi  que ses eventuels avantages en nature sont fixes par le conseiJ 
d'administration qui le nomme. 

Le DG est un organe suffisamment important. Lorsque les circonstances l 'exigent, iI peut 
proposer au conseil d 'administration de donner mandat a une ou plusieurs personnes phy­
siques de l 'assister en qualite de Directeur general adjoint. Celui-ci exerce dans les condi­
tions fixees aux articles 47 1 a 476 de l 'Acte, conditions egalement valables quand il doit 
assister le President Directeur General d'une societe anonyme. 

B. La direction centralisee: Le fonctionnement avec un President Directeur 

General (PDG) 

Jusqu'a l 'Acte Uniforme relatif au droit des societes commerciales et du groupement d'inte­
ret economique, le President Directeur General etait inconnu dans la legislation camerou­
naise meme s'iJ existait un personnage avec cette denomination dans certaines societes.

78 

Plusieurs dispositions portent sur son statut. C'est le cas des articles 462 et suivants. Ceux­
ci traitent aussi bien de sa nomination ( 1 )  que de ses activites (2). 

J.  La nomination du PDG 

Le PDG est le pers�nnage supreme de la societe anonyme. n cumule plusieurs prerogatives. 
L'on peut se demander comment proceder pour porter ce prestigieux ti tre (a) et comment le 
perdre (b) . 

a) L 'acces au titre de PDG 

Le PDG est nomme par le conseil d'administration parmi ses membres. A peine de nulJite 
de sa designation, i I  doit etre une personne physique. Cela se justifie dans la mesure ou en 
I 'etat actuel de notre droit seules les personnes physiques encourent les sanctions penales a 
I 'exclusion des personnes morales. 

Le conseil peut-i! choisir parmi les administrateurs non actionnaires? L'Acte Uniforme est 
muet a cet egard. 11 s'est contente d 'enoncer a I 'article 462 que le consei l «nomme parmi ses 
membres . . .  ». Si nous etions dans un systeme ou I'on n'admet pas de membre du conseil 

78 
Cf. la SITABAC par exemple. 
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d'administration non actionnaire
79 

le probleme ne se poserait pas. Mais comme tel ce n'est 
pas le cas chez nous 80, il faut bien souhaiter que les non actionnaires n'accectent pas a ce 
titre, car i l  est tres lourd pour une personne qui n'aurait pas des interets directs dans le 
capital de sa societe. 

b) La perte du titre de P DG 

La duree du mandat de PDG ne peut exceder celle de son mandat en tant qu'administrateur. 
Rappeions qu'aux termes de l 'article 420 de l 'Acte, le mandat des membres du conseil 
d'administration est librement fixe par les statuts mais ne saurait etre superieur a 2 ans en 
cas de designation par les statuts ou par I 'assemblee generale constitutive, et a 6 ans 
lorsqu 'il y a nomination en cours de vie sociale. 

A l'instar de celui des autres dirigeants sociaux, le mandat du PDG est renouvelable. 
Toutefois, i l  est interdit d'exercer simultanement plus de 3 mandats dans les societes ano­
nymes ayant leur siege social sur le territoire d'un meme Etat partie. Dans le meme sens, nul 
ne peut cumu!er plus de 2 mandats d'Administrateur General ou de Directeur General de 
societes anonymes ayant !eur siege sur le terri toire d'un meme Etat partie. Sinon plusieurs 
autres causes peuvent entrainer la fin des fonctions du PDG: le deces, la demission et la  
revocation, cette demiere, faut-il le dire, pouvant intervenir a tout moment sur  decision du 
conseil d'administration. 

2. Les activites du PDG 

Le PDG est la cheville ouvriere de sa societe, la plaque autour de laquelle gravite tout ce 
qui est necessaire pour l 'agreable conduite de sa structure. Vue l 'ampleur des taches qu'il est 
appele a assurer (a) ,  i l  a la latitude de se faire assister (b) . 

a) Les activites exercees personnellement 

Le PDG cumule a la fois !es fonetions reconnues au President du conseil d'administration et 
celles devolues au Directeur General . A ce titre, il preside le conseil d'administration  et les 
assemblees generales . 11 assure la direction generale de la societe et represente celle-ci dans 
ses rapports avec les tiers. 

79 
Cf. art. L95 de la loi fran�aise du 24 Juillet 1 966. 

80 Cf. art. 417  al. 1 de I'Acte. 
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Pour l 'exercice de ses fonctions, iI est investi des pouvoirs les plus etendus qu'il exerce dans 
la l imite de l 'objet social et sous reserve de ceux expressement attribues aux assemblees 
generales ou specialement reserves au conseil d'administration par des dispositions legales 
ou statutaires. 

Dans les rapports avec les tiers, la societe est engagee par ses actes y compris ceux qui ne 
relevent pas de I 'objet socia!. Mais i l  faut que le tiers demontre qu'il n 'etait pas possible 
pour lui de savoir que le PDG allait au dela de ses pouvoirs. Dans le meme sens, les statuts 
comme les deliberations des assemblees generales ou les decisions du conseil d'administra­
tion peuvent limiter les prerogatives non legales

8 1  
du PDG. Ces ! imitations sont inoppo­

sables au tiers de bonne foi .  

Le PDG peut etre l i e  a la societe par un contrat d e  travail s i  c e  contrat
' 
correspond a u n  

emploi effectif. Ses modali tes, le montant d e  s a  remuneration ainsi que ses avantages en 
nature sont fixes par le conseil d'administration. Notre reserve faite a propos de la remune­
ration du PCA merite d'etre etendu ici .  En effet, le risque est grand que le PDG exerce des 
pressions sur ses collegues administrateurs charges de decider de ce qui financierement lui 
revient. N'aurait-i1 pas ete souhaitable qu 'une decision aussi importante qui interesse un 
personnage aussi puissant soit  prise par I 'assemblee generale ordinaire sur proposition du 
conseil d'administration? 

b) Les activites confiees a l 'assistant du PDG 

En cas d'empechement temporaire du PDG, un autre administrateur peut etre delegue par le 
conseil d'administration dans ses fonctions. S 'il dececte, demissionne ou est revoque le 
conseil devra soit nommer un nouveau PDG soit deleguer un administrateur dans ses fonc­
tions. 

En temps normal , le PDG peut proposer au conseil d'administration de designer une ou 
plusieurs personnes physiques pour I 'assister en qua!ite de Directeur General Adjoint. 

L'organe qui nomme ce dernier determine librement la duree de ses fonctions. S'il est admi­
nistrateur, la duree de son mandat

82 
ne peut exceder celui qu'il a �1 en tant qu'administra­

teur. 

En accord avec le  PDG, le conseil determine I 'etendue des pouvoirs delegues au Directeur 
General Adjoint. Dans ses rapports avec les tiers , ce demier a les memes pouvoirs que le 

8 1  
Car eelles qu i  resultent par exemple de  l'Aete ont un earaetere d'ordre publie. 

82 
Ce dernier est renouvelable eomme eelui des autres dirigeants, cf. ar!. 47 1 de l 'Aete. 
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PDG. Cela se comprend aisement car la portion de pouvoir qui lui revient est determinee 
par ce dernier. 

En contrepartie de ses prestations, i l  a droit a une remuneration dont Ies modalites et le 
montant sont fixes par le conseil qui le nomme. Contrairement aux autres dirigeants

83 
de la 

societe anonyme, I'Acte ne fait pas allusion aux avantages en nature concernant le Directeur 
General Adjoint. L'on peut des lors se demander s'il ne peut pas en beneficier. Pour notre 
part la reponse est affirmative. En effet, s'i1 est vrai que l 'Acte Uniforme est muet a cet 
egard, il faut aussi noter que la formule selon laquelle le dirigeant concerne «ne peut rece­
voir aucune autre remuneration de la societe» n 'existe pas ici .  Cette omission n'implique­
t-elle pas que Ie conseil peut Iibrement lui accorder des avantages en nature? 

Les fonctions du Directeur General Adjoint prennent normalement fin a i'arrivee du terme 
de son mandat. De meme, en accord avec le PDG, il peut etre revoque a tout moment par le 
conseil d'administration. Le Directeur General Adjoint se trouve donc dans une situation 
tres precaire. II se doit de bien menager le PDG qui a la latitude de le bouter hors de la 
societe a tout moment. La derniere interrogation est celle de savoir ce qui lui adviendrait si 
la personne ayant propose sa nomination decede, demission ou est revoquee. La reponse a 
ete clairement donnee par les rectacteurs de I 'Acte. Sauf decision contraire du conseil 
d'administration, i l  conserve son pouvoir jusqu'a la nomination d'un nouveau PDG. En 
vertu de la regle de la continuite de service, ce dernier hente du droit de disposer de son 
sort. 

Conclusion 

Depuis le 17 Avril 1 997, le Droit des Affaires a connu un important nettoyage dans les 
Etats membres de l 'Organisation pour I'Harmonisation en Afrique dudit Droit .  De la a 
dectuire qu'i1 y a eu revolution, c'est tirer des conclusions abusives. En effet, ce qui est 
certain est que la nouvelle reglementation en principe entree en vigueur le l er Janvier 1 998,  

a pris en compte aussi bien certains elements du Droit jusque-la applicable que ceux des 
Droits etrangers. Concernant particu!ierement l 'Acte Uniforme relatif au Droit des societes 
commerciales et du groupement d'interet economique, il est a la fois une inspiration de la 
loi du 24 Juillet 1 867, de la pratique qui suppleait certaines lacunes de la loi fran"aise du 
24 Juillet 1 966. Sur Jes organes de gestion de Ja societe anonyme objet de Ja presente etude, 
nous aurons pu faire remarquer qu'ils ont un nouveau visage. Un visage pas necessairement 
neuf sur toute son etendue mais qui a deux caracteristiques essentielles. Un maintien par 
rapport au mode d'administration avec la  latitüde offerte de fonctionner ou non avec un 

83  
President Directeur General (art. 467 al. 2) .  President du conseil d'administration (art. 482  al. 2). 
Directeur General (art. 490 al. 2). Administrateur General (art. 501 al . 3) .  
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conseil d'administration. Une consecration d'une dualite relativement au mode de direction 
se traduisant par l 'offre de deux alternatives : le systeme decentralise et le systeme 
centralise. 

Dans la presentation de chaque branche de la  gestion, nous n'avons pas manque d'indiquer 
ce qui a change, ce qui est positif et ce qui nous semble 11 revoir. Il est en dernier lieu 
regrettable que les rectacteurs de I 'Acte n 'aient pas cru devoir integrer la possibilite pour la 
gestion des societes anonymes dans les Etats parties d'opter pour la structure dite 
moderne

84 
ou ron trouve une direction collegiale assuree par un directoire et une SUf­

veillance exercee par un organe lui aussi collegial : le conseil de sUfveillance. 

84 
Cette nouvelle structure a ete inspiree du droit allemand. Elle fut instituee en France par les 

artic\es 1 1 8  et suivants de la loi du 24 Juillet 1 966. 
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